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LETTRE DATEE DU 18 DECEMBRE 1997, ADRESSEE AU PRESIDENT 
DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

Le 31 octobre 1997, le Representant permanent du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'lrlande du Nord aupres de 1'Organisation des Nations Unies a 
adresse au President du Conseil de securite une lettre (S/1997/845) a laquelle 
etait joint le texte d'un message qui m'avait ete remis le 28 octobre 1997, dans 
lequel le Gouvernement du Royaume-Uni invitait des representants de 
1' Organisation a se rendre en Ecosse pour y etudier le systeme judiciaire 
ecossais. 

Apres avoir consults le Conseil de securite, j'ai decide d'accepter 
l 7 invitation du Royaume-Uni. J'ai demande a M. Enoch Dumbutshena, ancien 
President de la Cour supreme du Zimbabwe, et au professeur Henry G, Schermers de 
l'Universite de Leyde (Pays-Bas) de se rendre en Ecosse en tant que mes 
representants. 

Je vous communique et, par votre intermediaire, aux membres du Conseil de 
securite, pour information, copie du rapport presente par M. Dumbutshena et le 
professeur Schermers.,. sur le systeme judiciaire ecossais (voir annexe) . 

(Signe) Kofi A. ANNAN 
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ANNEXE 


Rapport adresse au Secretaire general de 1 f Organisation 
des Nations Unies par M. Enoch Dumbutshena et le professeur 
Henry G. Schermers sur le svsteme iudiciaire ecossais 

I. APER?U GENERAL DU SYSTEME JUDICIAIRE ECOSSAIS 

En Ecosse, la cour de justice supreme est la High Court of Justiciary 
(ci-apres denommee la High Court ) qui siege a Edimbourg, a Glasgow et dans 
d'autres villes importantes. II y a 49 Sheriff Courts et de nombreux tribunaux 
de district. La High Court est seule competente pour connaitre de certains 
crimes graves, notamment meurtre, trahison et le viol. Elle siege egalement (en 
chambre d'au moins trois juges) en tant que Scottish Court of Criminal Appeal 
(cour d'appel au penal). Ses jugements ne sont pas susceptibles d'appel devant 
la Chambre des Lords. 

Les Sheriff Courts connaissent essentiellement des infractions commises 
dans leur ressort ou dans le district de la Sheriff Court -relevant de leur 
juridiction. Outre sa competence penale, la Sheriff Court exerce une competence 
tres etendue en matiere civile! 

II y a deux types de procedure penale, l'une d'assises, 1'autre sommaire. 
Dans une procedure d' assises, que ce soit devant la High Court ou la Sheriff 
Court, le proces se deroule devant un juge et un jury compose de 15 citoyens; 

1' infraction est decrite dans un acte d'accusation. Le juge statue sur les 
questions de droit et le jury se prononce sur les faits et peut prendre une 
decision a la majorite simple. Dans une procedure sommaire devant une Sheriff 
Cour t ou un tribunal de district, le juge siege sans jury et statue aussi bien 
sur les faits que sur les questions de droit. Les faits incrimines sont - 
consignes dans une'plainte sommaire. 

L'action penale devant les tribunaux ecossais se deroule en public; elle 
est mise en mouvement par le Lord Advocate ou son representant local (le 
Procurator Fiscal ) aupres de chaque Sheriff Court . En Ecosse, la police 
n'engage pas de poursuites. Le ministers public, que le Lord Advocate dirige et 
par 1'intermediaire duquel il s'acquitte de ses responsabilites en matiere de 
poursuites penales, est le Crown Office , qui est le siege administratif des 
services du Procurator Fiscal . 

Les poursuites sont exercees devant la High Court par le Lord Advocate , le 
Solicitor General for Scotland , ou par des Advocate Deputes , egalement denommes 
Crown Counsel , qui sont au nombre de 14. Devant tous les autres tribunaux de 
juridiction criminelle, 1'action publique est exercee par le Procurator Fiscal 
ou, dans des juridictions ou sont jugees beaucoup d'affaires, 1'un de ses 
adjoints ( Deputes ) , crui sont tous habilites. 

Le rapport de police donne des details concernant les faits incrimines au 
Procurator Fiscal qui decide s'il y a lieu &'engager des poursuites. Le 
Procurator Fiscal peut recevoir des instructions du Crown Counsel au nom du Lord 
Advocate . Le Lord Advocate est responsable devant le Parlement. 
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II. L' INSTRUCTION 
A. Enguete 

L'enquete prdliminaire est menee par la police sous la direction du 
Procurator Fiscal . La police n'est pas autorisee a interroger une personne 
arretee. Si la personne arretee souhaite faire une declaration de sa propre 
initiative, elle doit le faire devant le Sheriff ou des officiers de police qui 
ne sont pas saisis de 1'affaire. 


Une fois qu'elle a recueilli des elements de preuve suffisants, la police 
renvoie 1'affaire au Procurator Fiscal qui etablit un dossier appele 
"precognition" {dossier d'instruction preliminaire). Le Procurator Fiscal est 
tenu, de par ses fonctions, d'examiner tous les faits justificatifs que la 
defense pourrait opposer au chef d'inculpation et tous les elements de preuve 
favorables a 1'accuse, et consigner tous ces elements dans son precognition . Ce 
dernier est adresse, avec les recommandations du Procurator Fiscal , au Crown 
Office a Edimbourg, qui decide s'il y a lieu d'engager des poursuites et, le cas 
echeant, devant quelle juridiction. Le Crown Office , qui est place sous 
1'autorite du Lord Advocate , engage les poursuites. L'acte d'accusation 
contient tous les details sur les faits incrimines, la liste de tous les temoins 
qui seront appeles par le Procureur et la liste de tous les documents et autres 
pieces auxquels le Procureur compte se referer. La defense a alors le droit de 
conduire sa propre enquete en ce qui concerne les elements de preuve et 
notamment d'interroger les temoins a charge et de consulter les pieces et 
documents. 


B, La detention 

L' accuse ne peut etre detenu que sur la requisition du Procurator Fiscal , 
et doit etre amene devant un tribunal dans un delai raisonnable (art. 6 de la 
Convention europeenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertes 
fondamentales). D'apres la jurisprudence des institutions europeennes des 
droits de l'homme a Strasbourg, par "dans un delai raisonnable" on entend "des 
que possible", en tout etat de cause dans les quatre jours. En droit ecossais, 
un suspect doit etre amene le jour ouvrable qui suit devant la Sheriff Court , 
qui ordonne alors la detention provisoire. 

Une personne soupgonnee d'un crime grave a Lockerbie sera d'abord amende 
devant la Sheriff Court de Dumfries. La police aura a ce moment-la presente 
tous les elements de preuve au Procurator Fiscal . Si celui-ci l'estime 
necessaire, il demandera a la Sheriff Court d'ordonner la detention provisoire. 
Le Sheriff n'a pas competence dans une affaire de meurtre et doit deferer a la 
demande de detention. Dans d'autres cas, il peut liberer le suspect sous 
caution. En outre, lorsqu'un suspect est accuse de meurtre, 1'action se 
poursuit devant la High Court — en 1'espece, probablement a Glasgow. Les 
suspects seraient normalement detenus a la prison de Barlinnie, qui se trouve 
aussi a Glasgow. Il est toutefois possible, mais moins probable, que le proces 
soit entendu par la High Court a Edimbourg. 

A toutes les etapes qui suivent sa premiere comparution devant le Sheriff , 
1'accuse est detenu en prison et a quasiment toute latitude pour s'entretenir 
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avec ses conseils et les consulter en prive afin de preparer sa defense. Un 
accuse qui a ete emprisonne ne peut pas §tre detenu plus de 80 jours a moins 
qu'un acte d 7 accusation ait ete dresse contre lui au cours de cette periode. II 
ne peut etre detenu plus de 110 jours a moins que son proces ne s'ouvre dans ce 
delai. S'il est vrai que le parquet peut demander a la High Court de proroger 
ces p^riodes de 80 et de 110 jours, dans la pratique ces prorogations ne sont 
normalement accordees que si des circonstances exceptionnelles viennent empecher 
l'ouverture du proces ou si la High Court en differe I'ouverture pour donner a 
la defense le temps de se preparer. 

III. LE DEROULEMENT DU PROCES 

A. La High Court 

La High Court a competence sur tout le territoire de l 7 Ecosse. Si 
Edimbourg est le siege principal de la High Court et de la Cour d'appel, Glasgow 
a le ressort le plus 6tendu du systeme. En premiere instance, la High Court est 
presidee par un juge siegeant avec un jury de 15 personnes. A Glasgow, la Cour 
siege dans un batiment moderne bien congu dont la construction a ete terminee il 
y a seulement quatre mois. Outre deux salles d 7 audience plus anciennes, elle 
dispose de quatre salles d 7 audience identiques qui peuvent etre equipees pour 
1 7 interpretation, accueillir confortablement des observateurs, et sont dotees de 
portes sp6ciales d 7 entree et de sortie pour assurer la securite des accuses. 
L'une des salles d 7 audience (la salle 3) peut etre entierement isolee du reste 
du batiment et se prete particulierement bien aux dispositifs speciaux de 
securite. Les salles d'attente reservees aux accuses sont equipees de 
dispositifs de haute securite; elles sont grandes, modernes et confortables, et 
donnent aux accuses d 7 excellentes facilites de reunion et d 7 entretien pour leurs 
consxiltations avec leurs conseils. 


B. Le iurv 

En Ecosse, c'est le sort qui preside au choix des jures. Un logiciel 
choisit au hasard un groupe de jures sur la liste de tous les electeurs 
qualifies residant dans le ressort du tribunal competent. En se fondant sur ce 
groupe, le greffier, officier independant du tribunal, etablit une liste 
restreinte a partir de laquelle l 7 on designs les jures. Chacune des parties a 
la procedure penale peut recuser tel ou tel jure en motivant sa decision et, si 
elles font objection toutes les deux, elles peuvent recuser tel jure qu 7 elles 
jugent a propos. Les repris de justice sont disqualifies de l 7 exercice des 
fonctions de jure et les personnes exergant certaines professions — les 
magistrats par exemple — ne peuvent remplir les fonctions de jure. II n'y a pas 
officiellement de systeme de controle du choix des jures en Ecosse, mais 
quiconque connait personnellement les faits de la cause ou est etroitement 
associe a une partie a la procedure, ou un temoin, ne doit pas faire partie du 
jury. 


C. Le proces 

Certains juges font d 7 habitude un bref expose au jury, mais ni l 7 accusation 
ni la defense ne font de declaration preliminaire. Le proces commence avec la 
comparution a la barre du premier temoin a charge qui est interroge par 


/ 


* * * 
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1'accusation, puis subit un contre-interrogatoire de la defense. Le juge peut 
egalement poser des questions pour preciser certains points. La meme procedure 
est suivie pour tous les temoins. L'accusation acheve sa plaidoirie lorsque 
tous les temoins presentant les preuves que le jury doit examiner, ont ete 
appeles. 

L'accuse n'etant pas tenu de prouver son innocence, il n'est pas oblige de 
presenter des preuves. S'il en presente, la meme procedure est suivie, sauf que 
la defense examine ses propres temoins et que le contre-interrogatoire est mene 
par le procureur. 

Lorsque toutes les preuves ont ete presentees, 1'accusation et la defense 
ont le droit de s'adresser au jury pour faire ressortir les points qu'elles 
souhaitent le voir examiner avant de prononcer un verdict. 

Apres le requisitoire de 1'accusation et la plaidoirie de la defense, le 
juge qui preside au proces a le devoir d'instruire le jury. Ce faisant, il peut 
passer en revue les elements de preuve, mais essentiellement il precise aux 
jures qu'ils ont connaissance des faits et qu'ils ont pour charge d'evaluer la 
credibility des temoins et la fiabilite des preuves a partir desquelles ils 
peuvent tirer des conclusions raisonnables. Le juge laisse toutes les questions 
factuelles entierement a 1'appreciation des jures. La question a laquelle le 
jury doit repondre en definitive est de savoir si oui ou non 1'accusation a 
prouve la culpabilite de 1 7 accuse au-dela de tout doute raisonnable. 

Toutefois, le juge instruit les jures de la loi applicable en l'espece. Il 
explique les principes de droit qui regissent les proces au penal, a savoir : 

1. Que toute personne accusee d'un crime est presumee innocente jusqu'a 
ce que sa culpabilite soit prouvee. L 7 accuse a le droit de garder le 
silence, et l 7 on ne doit tirer aucune conclusion prejudiciable du fait 
qu'il exerce ce droit. L'accuse n'a rien a prouver. La charge de la 
preuve incombe entierement a 1 7 accusation. 

2. Que le critere exige par la loi est une preuve au-dela de tout doute 
raisonnable. Si, a 1 7 issue des deliberations, il demeure un doute 
raisonnable quant a la culpabilite, il faut donner a 1 7 accuse le benefice 
du doute et il ne peut etre declare coupable. 

3. Que l 7 on ne peut etre declare coupable d'un crime sur la foi d'un seul 
temoin, aussi credible ce temoin puisse-t-il etre. La loi exige que la 
culpabilite soit etablie par des elements de preuve corrobores obtenus 
independamment. 

w 

4. Que trois verdicts sont possibles : coupable, non coupable et 
culpabilite non prouvee. Les deux derniers verdicts entrainent tous deux 
l 7 acquittement, et ont le meme effet : 1 7 accuse ne peut passer de nouveau 
en jugement pour la meme infraction. Un verdict de culpabilite non prouvee 
peut etre rendu par des jures qui, sans etre convaincus de 1'innocence de 
1'accuse, estiment que le parquet n'a pas prouve la culpabilite au-dela de 
tout doute raisonnable. Un verdict de culpabilite peut etre rendu a 
l'unanimite ou a la majorite, mais si le verdict sur un chef d 7 accusation 

/... 
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doit etre "coupable”, il faut qu'au moins 8 des 15 jures aient vote pour ce 
verdict. 

Lorsque le juge a termine, le jury est invite a se retirer dans la chambre 
des jures pour nommer un porte-parole et deliberer. A cet egard, les jurys sont 
gdneralement tenus en total isolement lorsqu'on leur enjoint de commencer leurs 
deliberations. Maintenir un jury en isolement au cours du proces est possible 
mais extremement difficile sur de longues periodes. Cela dit, il est possible 
de faire surveiller les jures ouvertement ou discretement pour assurer leur 
securite et pour veiller a ce qu'ils observent la conduite exigee d'eux. 

IV. PROCEDURE POSTERIEURE AU PROCES 

A. Prononce du iugement 

La peine applicable en cas de condamnation pour meurtre — la reclusion a 
vie — est determinee par la loi. La peine maximale prevue en cas de 
condamnation pour association de malfaiteurs ou de violation des dispositions de 
1' Aviation Security Act est egaiement la reclusion a vie. Le juge d 7 instance a 
la faculty de recommander une peine incompressible, durant laquelle une personne 
condamnee pour meurtre ne pourra etre mise en liberte; toutefois, la date 
effective de mise en liberte est determinee par le Secretaire d'Etat a I'Ecosse, 
apres avis de la Commission independante ecossaise de 1'application des peines 
( Parole Board ) et apres consultation des magistrats competents. 

B. Incarceration 

En cas de condamnation, les accuses purgeront probablement leur peine dans 
un quartier special de la prison Barlinnie de Glasgow. Les installations, les 
cellules, tous les aspects de la vie carcerale et le reglement sont conforraes au 
droit international et, en particulier, a la Convention europeenne des droits de 
1'homme. 


C. Appels 

Un accuse qui a ete reconnu coupable peut faire appel de sa condamnation, 
et, si la peine n'est pas fixee par la loi, peut faire appel de la peine devant 
la High Court constitute en Cour d 7 appel au penal, qui est habilitee a casser le 
verdict du jury et a annuler la condamnation, a la remplacer par un nouveau 
verdict de culpabilite ou a autoriser une nouvelle action penale (l 7 affaire 
devant etre rejugee) si elle acquiert la conviction qu 7 il y a eu erreur 
judieiaire. L 7 appel est alors subordonne a 1'autorisation d'un juge unique (qui 
n'est pas le juge d 7 instance) qui accorde alors 1 7 autorisation de juger 
I'affaire en appel, s'il considere que les pieces du dossier, et notamment 
l'acfce de pourvoi, comportent des motifs plausibles de pourvoi. Si le juge 
unique refuse cette autorisation, il doit motiver son refus par ecrit et 
1 7 accuse peut demander a trois juges de l 7 autoriser a se pourvoir en appel, et 
ces trois juges doivent alors proceder selon le meme critere. L'examen de 
l'acfce de pourvoi a lieu sur pieces, sans audience contradicfcoire. Le ministere 
public n 7 a pas la faculte de s 7 opposer au pourvoi en appel et il ne peut pas non 
plus faire appel d'un acquittement, mais le Lord Advocate peut faire appel a 


/... 
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minima . A toutes les phases de 1'instance d'appel, 1'accuse a le droit de se 
faire assister d'un conseil. 


S'il est fait droit au pourvoi en appel, 1'appel est entendu par trois 
juges du High Court of Justiciary , mais une chambre plus importante peut etre 
reunie s'il est necessaire de reexaminer les decisions anterieures du tribunal 
de premiere instance. La decision du tribunal constitue en cour d'appel est 
definitive. Elle n'est pas susceptible d'appel devant une autre cour, bien 
qu'il appartienne au Secretaire d'Etat a l'Ecosse, s'il le juge opportun, de 
renvoyer 1'affaire devant la meme cour d'appel; en pareil cas, que 1'affaire ait 
ou non deja ete entendue en appel, elle sera alors a nouveau jugee en appel. Le 
pouvoir du Secretaire d'Etat a l'Ecosse de renvoyer une affaire a une cour 
d'appel sera bientot confers a un organe independant, la Commission ecossaise de 
revision, des affaires penales ( Scottish Criminal Cases Review Commission ), qui 
sera etablie en vertu du Crime and Punishment (Scotland) Act 1997 , cette 
commission etant habilitee a examiner d'eventuelles erreurs judiciaires. 


En regie generale, en cas d'erreur judiciaire, la Cour d'appel annule la 
condamnation et peut autoriser un nouveau proces. 


V. OBLIGATIONS INTERNATIONALES DU ROYAUME-UNI 

A maintes reprises, les tribunaux ecossais ont proclame 1'exigence 
fondamentale de l'equite dans le traitement des prevenus. Le Royaume-Uni est 
partie a la Convention europ^enne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertes fondamentales et a la Convention des Nations Unies contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants. Tout accuse peut 
saisir la Commission europeenne des droits de l'homme s'il estime que ses droits 
ont ete violes. 


VI. OBSERVATEURS DES NATIONS UNIES ET AUTRES 
OBSERVATEURS INTERNATIONAUX 

Les autorites judiciaires ecossaises feront en sorte que le pretoire ou les 
accuses seront jug^s puisse accueillir les observateurs des Nations Unies et un 
nombre raisormable d'observateurs internationaux choisis par 1'accuse ou par les 
autorites libyennes et veilleront a ce qu'ils disposent de locaux a usage de 
bureaux suffisants, equipes des installations habituelles, notamment le 
telephone et la telecopie. 

L'audience sera publique; tous les observateurs internationaux seront done 
en mesure d'assister au proces. Des dispositions supplementaires de securite 
seront prises, par exemple 1'amenagement de parois en verre arme autour du box 
des accuses, pour en assurer la securite si cela est juge necessaire en fonction 
d'une appreciation des risques. L'audience se deroulant en anglais, des 
dispositions pourront etre prises pour assurer une interpretation simultanee 
dans la langue ou le dialecte des observateurs, non anglophones, de meme qu'a 
1'intention des accuses et de tout juriste etranger. La retransmission 
televisee de 1'audience ne sera autorisee que si toutes les parties 
(c'est-a-dire le juge, le ministere public, la defense, les temoins et le jury) 
y consentent. 
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En prison, l'acces a un avocat, a un agent consulaire, aux observateurs des 
Nations Unies et autres observateurs internationaux ne serait pas liraite, sous 
reserve du respect des horaires habituels (horaires des repas, par exemple). 
Normalement, des visites d'une demi-heure sont autorisees chaque jour, sauf le 
dimanche. Tous les visiteurs sont soumis a des controles de securite tres 
stricts avant d'etre admis dans 1'enceinte de la prison. Le conseil et 1'agent 
consulaire peuvent s'entretenir dans le parloir avec 1'accuse sans que la 
conversation soit entendue par un gardien. Des motifs de securite peuvent 
conduire a interdire aux accuses de s'entretenir avec d'autres detenus. 

Le regime est le meme, que le detenu purge sa peine ou qu'il attende le 
resultat d'un appel, et des visites supplementaires peuvent etre autorisees, et 
les visites des agents consulaires ne font l'objet d'aucune limitation. De 
meme, les visites d'observateurs des Nations Unies ou autres observateurs 
internationaux seraient autorisees sans restrictions, sous reserve du bon 
fonctionnement de la prison et du droit du detenu de refuser de les rencontrer. 

VII. CIRCONSTANCES CONCOMITANCES 
A. Proces au civil 

Il peut etre intents une action au civil si le verdict de jugement conclue 
a 1'innocence. Les accuses seraient alors libres de quitter la juridiction. 

Qui plus est, en droit ecossais, les accuses ne seraient pas emprisonnes pour 
dette ou non-paiement de dommages imposes par le tribunal civil. 

En Ecosse, la procedure civile et la procedure penale sont nettement 
distinctes et il ne peut etre ordonne d'indemnisation au penal pour un deces. 

La decision d'entamer des poursuites au civil appartient a ceux qui poursuivent 
une action et le ministere public n'y participerait pas. 

Les questions relatives a 1'attribution et a 1'execution de dommages- 
interets seraient entierement reglees au civil, en dehors de la justice penale 
ou d.u systeme penal. Aucune des procedures civiles decoulant de 1' affaire 
Lockerbie ne donne lieu a un emprisonnement au civil. Un jugement civil (y 
compris une sentence de culpabilite) n'a aucune valeur au penal. 

B. Publicite preiudiciable et outrage au Tribunal 

Les accuses beneficient en tout temps de la protection des tribunaux. On a 
dit de source tout a fait autorisee que le systeme de justice penale en Ecosse 
etait essentiellement fonde sur la proposition que les jures appeles a juger un 
accuse devaient arriver au banc du jury sans aucune connaissance ou idee des 
faits ou faits presumes ayant trait au delit juge. La High Court a egalement 
souligne qu'il n'etait pas souhaitable que les autorites penales versent au 
domaine public avant le proces les elements de preuve reunis par la police. 

Tant que.la procedure est en cours au sens de.la Contempt of Court Act 1981 . la 
publication de pieces faisant naitre un risque substantiel d'entrave ou de 
restriction a la bonne marche de la justice peut constituer un outrage a 
1'autorite de la justice, quelle que soit 1'intention de l'editeur, et peut etre 
r^primee comme telle par la High Court of Justiciary . 


/ 
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L'instance est ouverte au sens de la Contempt of Court Art de 1981 pendant 
une periode 12 mois a compter de la date de d^livrance du mandat d'arret et, 
bien qu'elle cesse d'etre en cours, si 1'accuse n'est pas arrete pendant cette 
periode, elle est de nouveau consideree en cours au moment de son arrestation et 
le demeure jusqu'a ce que 1'affaire soit classee. Le ministere public ou 
l'accuse peut porter a 1'attention de la High Court toute publication qu'il 
considere contrevenante et le juge d'instance peut agir ex proprio motu en ce 
qui concerne l'entrave a la bonne marche de la justice et sevir en interdisant 
la publication des pieces incriminees. Dans la pratique, les tribunaux ecossais 
font des efforts considerables pour dissuader les medias de publier des 
informations prejudiciables pendant des poursuites au penal et en particulier a 
1'occasion du proces. De plus, un accusd peut, avant le proces, demander a la 
High Court de statuer qu'il serait abusif pour lui d'etre juge pour toute 
accusation considerant que son droit a un jugement equitable a ete compromis par 
la publicite avant le proces. Si la Cour en decide ainsi, 1'accuse ne serait 
pas juge. 


VIII. TRIBUNAUX ET ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES 
ET CONDITIONS DE DETENTION a 

A. Commissariat de police de Dumfries 

Le Commissariat de police de Dumfries vient d'etre modernise et agrandi. 
Les prisonniers sont detenus dans des cellules de 2 metres sur 3 sans autre 
mobilier qu'un matelas. Ils peuvent utiliser des douches, mais il n'y a pas 
d'equipement pour des sdjours prolonges, comme une salle de television ou une 
salle de gymnastique. Les cellules sont prevues pour que les personnes n'y 
passent que peu de temps — une nuit ou un week-end. Et elles conviennent a cet 
usage. 


B. Sheriff Court de Dumfries 

Dans la Sheriff Court de Dumfries, il y a une maison d'arret ou les detenus 
sont gardes pendant que la cour est en session. Les cellules sont petites, 
environ 1,5 metre sur 2, mais elles sont suffisante pour de courtes periodes 
— quelques heures au plus. 


C. Prison HM Barlinnie b 

La prison HM Barlinnie a un quartier distinct pour les detenus qui 
presentent de gros risques de securite, la Special Holding Facility . Ce 
quartier, qui se trouve a l'interieur de la prison, est bien protege contre les 
intrusions et les evasions. Il comporte deux etages separes par un escalier et 
des portes fermees a clef. Sur un etage, il y a cinq cellules de 3,65 metres 
sur 2,3 metres avec lit, petit bureau et chaise, reliees a une salle de toilette 


a L'annexe II donne des dimensions et des plans d'ensemble. 

b Avant et pendant le proces, les accuses seront f probablement detenus a la 
prison HM Barlinnie. S'ils sont declares coupables, c'est probablement aussi la 
qu'ils purgeront leur peine. 
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de 1,60 metre sur 1,20 metre, Squipee d'un w. c. et d'un lavabo. Les cellules 
s ouvrent sur un corridor qui dessert les douches, une petite cuisine et une 
piece commune plus grande (4,5 m sur 3,65 m) actuellement vide, mais ou on 
installerait un televiseur, des tables, des chaises, des journaux, etc. Aux 
deux extremity du corridor, il y a deux portes fermees d clef, l'une vers 
l'hdpital de la prison, 1'autre vers la sortie. 

A 1'autre etage, on trouve une piece speciale ou les detenus peuvent 
s entretenir avec leur avocat ou leur consul, qui peuvent venir autant qu'ils 
veulent, ou avec les membres de leur famille, des amis et des observateurs qui 
peuvent venir pour 30 minutes, sauf le dimanche. Les visiteurs sont separes des 
detenus par une paroi de verre equipee de microphones et de haut-parleurs. Les 
detenus peuvent expedier une lettre par jour aux frais de la prison, le nombre 
de lettres qu'ils regoivent n'etant pas limit#. Certains journaux peuvent @tre 
consultes librement; d'autres peuvent etre commandes par les soins de 
1'administration p#nitentiaire. 

Des cours d'anglais gratuits sont proposes aux prisonniers etrangers. Les 
reclamations peuvent #tre adressees a un commissaire des reclamations 
independant (1'ombudsman de la prison) qui peut adresser des recommandations aux 
autorites. Un membre du Visiting Committee se rendra dans la prison au moins 
tous les 15 jours. Ce comite est compose de conseillers municipaux elus. Les 
reclamations peuvent egalement etre adressees au Visiting Committee. Les 
prisonniers peuvent aussi s'adresser au tribunal s'ils veulent entamer des 
poursuites contre la prison ou centre des personnes dans la prison. 

Nous avons appris que, techniquement, les agents de securite de l'ONU 
pourraient etre autorises a etre observateurs. 

La prison HM Barlinnie compte quelque 1 200 prisonniers, dont 300 a 350 
sont en detention preventive. 

Nous n'avons visit# que la Special Holding Facility , ou il n'y avait alors 
aucun prisonnier. Elle satisfait aux normes les plus elevees pour une prison. 

D - High Court of Justiciary k Glasgow 

„ . ^ Glasgow, la cour et les cellules sont remarquablement bien equipees. Le 

batiment est moderne et dote de services de securite considerables. En 

particulier, la salle d'audience 3 est congue pour les proces exigeant une haute 

securite. Elle peut etre entierement isolee du reste du batiment. Les vitres 

qui separent les accuses du public pourraient etre remplacees par des vitres 

plus hautes. La galerie reservee au public a 120 sieges. Il y a des entrees et 

sorties speciales permettant de garder les accuses en toute security. La maison 

d^arr§t a des dispositifs de securite perfectionnes et les cellules et pieces 

reservees aux consultations entre les accuses et leurs avocats sont grandes et 
modernes. 


La retransmission par television des proces en direct n'est pas autorisee. 
Leur retransmission en differ# ne peut #tre autorisee qu'avec le consentement du 
]uge, du parquet, de la defense, des temoins et, s'ils doivent £tre filmes, des 
]ur#s. Si les circonstances l'exigent, le juge interdira la television. Il y a 

/ ... 


t 
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une television en circuit ferme reliee & une autre piece, qui pourrait etre 
utilisee pour des temoins ne pouvant pas tous etre entendus dans la salle 
d'audience pour des raisons de securite. 

Les t6moins sont accueillis dans une des guatre salles de temoins separees, 
dont chacune compte 14 sieges. Ces salles se trouvent a l'interieur du batiment 
et n'ont pas de fen^tre. Elies sont reliees par des couloirs donnant acces a 
des toilettes separees. 

E. High Court of Justiciary a Edimbourg 

La High Court of Justiciary pourrait egalement juger 1'affaire a Edimbourg. 
Les installations ont dgalement ete modernises recemment. II y a une salle 
d'audience tout a fait moderne, avec 100 sieges dans la galerie reservee au 
public. II n'est pas possible cependant de la separer totalement du reste du 
batiment. Le batiment tout entier devrait done §tre reserve a un proces 
presentant des risques de securite importants. De plus, ce batiment est entoure 
d'arteres tres passantes. C'est pourquoi le tribunal de Glasgow semblerait tout 
designe pour abriter le proces. 


IX. CONCLUSIONS 

Compte tenu de ce qui precede, nous considerons que le systeme judiciaire 
€cossais permettrait aux accuses d'avoir un proces equitable. Leurs droits 
avant, pendant et apres le proces seraient proteges selon les normes 
Internationales. La presence d'observateurs de l'ONU et d'autres observateurs 
internationaux peut etre pleinement assur£e sans difficultes. Un jugement par 
jury ne porterait pas atteinte aux droits des accuses a un proems equitable. 
Toutefois, si les accuses pouvaient raisonnablement dimontrer qu'il 
compromettrait leur droit a un proces equitable, nous estimons que 1'idee de 
renoncer a un jury devrait etre £tudiee avec le Gouvernement du Royaume-Uni. 

Respectueusement presente par 

( Signe ) Docteur Enoch BUMBUTSHENA ( Signe ) Professeur Henry G. SCHERMERS 
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Append!ce I 

RESPONSABLES ET INSTITUTIONS 


RESPONSABLES 

M. Robin Cook, depute 

Secretaire d'Etat aux affaires etrangeres et aux affaires du Commonwealth. 

Lord Hardie, avocat de la Couronne 
Lord Advocate 

Lord Sutherland 

Senateur au College of Justice 

Lord McCluskey 

Senateur au College of Justice 

Sir Franklin Berman, avocat de la Couronne 

Conseiller juridigue du Ministere des affaires Etrangeres et des affaires 
du Commonwealth 

M. John de Fonblanque, Directeur, Affaires mondiales 
M. Norman McFayden, Deputy Crown Agent 

M. Mike Ewart, Chef d'administration du Scottish Court Service 
M. Tom Fyffe, Deputy Principal Clerk of Justiciary 

M. John Atkinson, parrain de projet, Administration de la magistrature 
ecossaise 

M* John Durno, Director of Custody, Administration penitentiaire ecossaise 

M. Roger Houchin, Governor, Administration penitentiaire ecossaise 

Alistair D. Campbell, avocat de la Couronne, Home Advocate Depute 

M, Colin J. M. Sutherland, avocat de la Couronne, tresorier du Faculty of 
Advocates 

M. John Dunne, Principal Depute Procurator Fiscal 
INSTITUTIONS 

The Foreign and Commonwealth Office a Londres 

The Lord Advocate's Department a Londres 

The Dumfries Police Station 

The Dumfries Sheriff Court 

The High Court of Justiciary de Glasgow 

The High Court of Justiciary d'Edimbourg 

The Scottish Office a Glasgow 

Parliament House a Edimbourg 

Prison HM Barlinnie 
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Appendice II 
PLANS ET DIMENSIONS 

A. Dumfries Sheriff Court 

B. Quartier special a la prison HM Barlinnie 1 

C. High Court of Justiciary de Glasgow 

D. Cellules du High Court of Justiciary de Glasgow 

E. High Court of Justiciary d'Edimbourg 


1 Pour des raisons de securite, les autoritSs penitentiaires ecossaises 
n'ont pas ete en mesure de distribuer les plans du guartier special de la prison 
HM Barlinnie. 



# 


i 
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B. Ouartier special de la prison HM Barlinnie 


QUARTIER SPECIAL 

Breve description des locaux 

Les locaux qui ont ete renoves il y a environ six ans comprennent : 
Le rez-de-chaussee 


On y entre par un vestibule qui conduit a un couloir central au premier 
etage contigu a une cuisine pleinement equipee d'environ 3,65 metres x 
3,55 metres. 

La salle d'environ 4,50 metres x 3,65 metres qui s'y trouve sera reservee 
aux visites. Il y a egalement des toilettes pour hommes et dames et une 
buanderie. 

Le premier etacre 

Y sont amenagees cinq cellules d'environ 3,65 metres x 2,30 metres et 
2,50 metres de hauteur dormant sur des toilettes comportant un w.c. et un lavabo 
alimente en eau chaude et froide. La dimension des toilettes est environ 
1,60 metre x 1,20 metre. 

Deux salles de sejour, l'une d'environ 3,65 metres x 3,55 metres et 1'autre 
d'environ 3,65 metres x 5,20 metres comportant chacune un w.c. et un lavabo 
alimente en eau chaude et froide. Ces douches sont d'environ 
1,60 metre x 1,20 metre. 

On trouve egalement a 1'etage une cuisine pleinement equipee d'environ 
3,65 metres x 2,40 metres. 

Il y est egalement installe une douche d'environ 2,30 metres x 1,20 metre. 
Il y est egalement amenage des salles diverses, des d4barras et un bureau. 
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C. High Court of Justiciary de Glasgow 


Dimensions Longueur : 18,6 metres 

Largeur : 12 metres 

Barre Longueur : 7,5 metres 

Largeur : 12 metres 

Espace reserve au public Longueur : 9,3 metres 

Largeur : 12 metres 

Capacite d'accueil 


Juges 3 
Greffiers 2 
Conseils 18 
Jur4s 15 
Accuses 5 
Assistance 120 
Presse 6 
Assistants sociaux 6 


CORRIDOR 
































Cellules du High Court of Justiciary de Glasgow 
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E. High Court of Jus 


Dimensions 


Barre 


Espace reserve au public 


Capacite d'accueil 

Juges 

Greffiers 

Jures 

Conseils 

Accuses 

Assistance 

Presse 

Assistants sociaux 



iciarv d'Edimbour 


Longueur : 18,4 metres 
Largeur : 12,6 metres 

Longueur : 8 metres 
Largeur : 12,6 metres 

Longueur : 6,1 metres 

Largeur : 2,6 metres ramenee a 7,9 

metres 








